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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service environnement-risques

Arrêté préfectoral portant mise en sécurité du barrage 
de Jeannoutou
situé sur le cours d’eau de Jantes, commune de Saverdun
Propriétaire et gestionnaire : monsieur André Fines, 
madame Michelle Fines

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2021 fixant les prescriptions  techniques générales applicables aux plans
d’eau, y compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 août 2003 autorisant le barrage ;

Vu le message électronique du 31 mai 2023 informant le propriétaire du projet d’arrêté et la
réponse favorable avec demande de complément d’information de celui-ci le même jour ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2021 donnant délégation de signature à Stéphane DEFOS, 
directeur départemental des territoires ;

Vu la décision DDT numéro 2022/03 du 1 septembre 2022 donnant subdélégation de signature à 
Jean-Pierre CABARET, chef du service environnement-risques.

Considérant la rupture de la partie aval de l’évacuateur de crues, le 25 mai 2023 à 00h30, lors d’un
épisode orageux ;

Considérant la venue d’eau sous la partie bétonnée de l’évacuateur de crues et le risque d’érosion
régressive ;

Considérant  que,  dans  les  conditions  de  vulnérabilité  constatée  de  l’évacuateur  de  crues,  le
niveau du plan d’eau doit être abaissé à une cote de sécurité ;

Considérant le rapport de visite poste accident de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, en date du 26 mai 2023.

Sur proposition du chef de service environnement-risques:

ARRÊTE

Article 1 - Conditions de mise en sécurité du barrage

Le propriétaire du barrage est tenu d’abaisser le niveau d’eau dans le plan d’eau de 1 mètre par
rapport au Niveau du Seuil Béton (NSB) de l’évacuateur de crues (cote de sécurité). Cette cote
(NSB -1m) correspond également au pied de l’échelle installée, au droit du ponton, en rive gauche
du plan d’eau.
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Le propriétaire doit immédiatement déboucher la conduite de vidange et s’assurer que la vanne
est opérationnelle (ouverture, fermeture, étanchéité). 

Il s’assure également que le débouché entre le tuyau de vidange et le cours d’eau est, et reste,
dégagé.

Le propriétaire s’assure du maintien de cette cote de sécurité.  Notamment, lors d’un épisode
pluvieux,  la  vanne  de  vidange  doit  rester  ouverte  et  fonctionnelle,  conformément  à  l’arrêté
autorisant le barrage, afin de maintenir la côte de sécurité. 

Article 2     - Condition de surveillance de l’ouvrage et maintien de la cote de sécurité  

Le propriétaire est tenu d’organiser, au minimum, une visite journalière du barrage.

Lors de la visite, la personne chargée de cette mission s’assure notamment du respect de la cote
de sécurité et ausculte visuellement l’évacuateur de crues. Ces visites sont consignées dans un
registre (date, heure, conditions météo et constats réalisés).

Le  dépassement de la  cote de sécurité  jusqu’à NSB -70 cm entraîne la  mise en place d’une
surveillance renforcée deux fois par jour.

Article 3     - Information des autorités   

Le dépassement de la cote de sécurité à partir de NSB -70 cm  doit, dès constatations, faire
l’objet d’une information de la préfète et du maire de la commune de Saverdun.

La mise en charge de l’évacuateur de crues doit faire l’objet d’une information de la préfète, du
maire de la commune de Saverdun, des pompiers avec l’indication « Danger risque de rupture ».

Article 4     - Mise en sécurité de l’évacuateur de crues  

Le  propriétaire  transmet  à  la  direction  départementale  des  territoires  le  projet  de  mise  en
sécurité de l’évacuateur de crues.

Le dossier comporte, une note technique et le descriptif des travaux, les plans d’exécution, le
calendrier, les compétences du conducteur de l’opération et des travaux.

Article 5     - Débit réservé  

Conformément au courrier  du 26 septembre 2013,  le  débit  à  maintenir  dans le cours  d’eau,
immédiatement en aval du barrage (débit réservé) ne doit pas être inférieur à 1,4 litre par seconde
ou au débit naturel du cours d’eau en amont de la prise si celui-ci est inférieur à ce chiffre.

Article 6     - Pêche de sauvegarde  

Avant toute vidange du plan d’eau une pêche de sauvetage des poissons présents dans la retenue
doit être réalisée. Le propriétaire en fait la demande à la direction départementale des territoires
en précisant :

- le responsable de l’exécution de la pêche ;
- la durée ; 
- les modalités de pêche ;
- le lieu de capture et la destination du poisson.

La fédération de pêche est préalablement informée de cette opération.

Article     7 - Vidange.  

La présente autorisation vaut autorisation de vidange de la retenue. Les prescriptions de l’arrêté
du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d’eau, y compris
en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement sont applicables à cette opération.
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Préalablement à toute opération de vidange totale de la retenue, le propriétaire informera le
service chargé de la police des eaux de la motivation de l’opération, de la date de l’intervention et
de sa durée. Il énoncera les mesures qui seront mises en œuvre pour protéger l’environnement
l’entièreté de l’opération.

Les opérations de vidange ne pourront être mises en œuvre qu’après accord du service chargé de
la police des eaux.

Article 8     - Accès aux installations.  

Les  agents  chargés de la  police  de l’eau ont  libres  accès  aux installations,  ouvrages,  dans les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

A  rticle 9     -   D  roits   des tiers.  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

A  rticle 10     :     A  utres   réglementations.  

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire d’obtenir les autorisations ou de faire
les déclarations requises par d’autres réglementations.

Article 11     -     V  oies et délais de recours.     

Le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de madame la préfète de l’Ariège ainsi que hiérarchique auprès du
ministre compétent dans le même délai  ;  l’absence de réponse dans un délai  de deux mois à
compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision
implicite ou explicite rejetant ce recours peut alors faire l’objet d’un recours contentieux auprès
du tribunal administratif de Toulouse, selon les modalités citées ci-après, dans un délai de deux
mois à compter de la réception de la décision explicite ou de la date à laquelle naît une décision
implicite. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux
mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le tribunal peut être saisi par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  depuis  le  site  Internet
www.telerecours.fr   ;  

Article     12     -   Publication et information des tiers.

Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de la commune Saverdun. Un extrait de cet arrêté 
est affiché en mairie. L’arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture.

Article 13     -   Autorités chargées de l’exécution de l’arrêté.

Le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Ariège,  le  maire  de  la  commune de  Saverdun,  le  chef  du  service départemental  de l’Office
français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix, le 1 juin 2023
Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service environnement-risques

Signé

Jean-Pierre CABARET
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PRÉFECTURE

Direction de la coordination interministérielle
et de l’appui territorial

Bureau de la coordination interministérielle

Cellule environnement

Affaire suivie par Sylviane RÉGALON
Tél : 05 61 02 10 14

Courriel : pref-environnement@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique le projet d’acquisition
 par le ministère des Armées du chemin de desserte au champ de tir 

sur la commune de Saint-Félix-de-Rieutord
et portant cessibilité des terrains nécessaires au projet

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L.131-1 et suivants,
R.131-1 et suivants, L.311-1 et suivants, R.111-4 et R.311-1 et suivants ;

Vu la décision E23000001/31 en date du 13 janvier 2023 du président du tribunal administratif de
Toulouse portant désignation de Mme Marie-Chantal GARRETA, en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu le plan et l'état parcellaire des parcelles dont l'acquisition de l'emprise est nécessaire ;

Vu l'arrêté préfectoral du 10 mars 2023 prescrivant sur le territoire de la commune de Saint-Félix-de-
Rieutord une enquête conjointe du 3 au 18 avril 2023 inclus, une enquête préalable à la déclaration
d'utilité publique du projet susvisé et une enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des
parcelles nécessaires à l'opération ;

Vu les pièces indiquant que l'avis d'ouverture d'enquêtes conjointes a été publié, inséré dans l'édition
ariégeoise de < La Dépêche du Midi > le 21 mars 2023 et le 4 avril 2023 et dans < La Gazette Ariégeoise>
le 24 mars 2023 et 7 avril 2023 ;

Vu le certificat d’affichage de l’avis d’enquête établi par le maire de Saint-Félix-de-Rieutord en date du
26 avril 2023 ;

Vu l'avis favorable assorti de deux réserves et d’une recommandation de la commissaire enquêteur en
date du 10 mai 2023 ;

Vu le courrier adressé par l’État Major des Armées à Madame la préfète en date du 2 juin 2023 faisant
état d’engagements permettant de lever les réserves et recommandations émises par la commissaire
enquêteur ;

Vu les pièces constatant l’accomplissement de la notification aux propriétaires concernés ;

Vu les documents d’arpentage modifiant le parcellaire cadastral concernant les parcelles dont l’emprise
est partielle ;

Considérant que le projet d’acquisition par le ministère des Armées du chemin de desserte au champ
de tir sur la commune de Saint-Félix-de-Rieutord lui permettra de poursuivre l’entraînement de ses
troupes dans des conditions conformes à la réglementation, en lui procurant une voie de circulation
automobile sécurisée et adaptée à ses contraintes matérielles, notamment pour les travaux de
maintenance indispensables pour la conservation de l’opérationnalité du champ de tir ;

2 rue de la Préfecture - Préfet Claude - Erignac B.P. 40087 - 09007 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 10 00
Site internet : www.ariege.gouv.fr
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Considérant que l’entraînement au tir militaire représente un enjeu majeur dans la préparation
opérationnelle pour la Défense Nationale afin de maintenir une capacité permanente optimale
d’intervention ;

Considérant que le chemin existe déjà et est utilisé quotidiennement, que son acquisition par le
Ministère des Armées ne modifiera aucunement les éléments naturels du site, qu’en conséquence, le
projet ne présente aucun nouvel impact sur l’environnement ;

Considérant que l’emprise du chemin d’accès figure dans le Plan Local d’Urbanisme opposable après
modification sous le libellé ER n°3 (emplacement réservé n°3) pour un chemin privé d’une largeur de
5 m ;

Considérant que l’emprise nécessaire à la réalisation du projet n’affecte pas de surface exploitée en
agricole et correspond à la bande de roulement existante et aux accotements des parcelles sur une
largeur de 0,75m, d’ores et déjà délimités par une clôture de faible hauteur ;

Considérant, qu’ainsi, l’atteinte à la propriété privée est limitée au strict nécessaire pour permettre la
mise en place de fossés destinés à la gestion des écoulements d’eau de pluie afin d’assurer la
pérennisation de la structure ;

Considérant que l’activité militaire au sein du champ de tir est contractualisée par le Régime extérieur
validé en 2019 et valable jusqu’en 2034, qui impose des contraintes horaires et des périodes d’absence
de tir ;

Considérant les engagements pris par le pétitionnaire dans son courrier du 2 juin 2023 et notamment,
celui d’accorder une autorisation de passage sur le chemin aux exploitants agricoles riverains pour
permettre la poursuite de leurs activités agricoles et celui de ne pas accroître le niveau actuel de
l’activité d’entraînement aux tirs et des calibres des armes utilisées, sauf en cas d’impératif de
préparation opérationnelle, conformément au Régime extérieur sus-mentionné ;

Considérant que la procédure d’expropriation s’est avérée nécessaire dans la mesure où aucun accord à
l’amiable n’a pu être conclu entre le pétitionnaire et les propriétaires ;

Considérant qu’aucune des alternatives envisagées n’a pu être retenue pour des raisons de sécurité,
financières, techniques et d’atteinte environnementale ;

Considérant donc que ce projet d’acquisition ne présente pas d’atteinte grave à l’environnement et à la
propriété privée ; qu’ainsi les avantages tirés de ce projet d’acquisition sont largement supérieurs aux
inconvénients qu’il présente ; que ce projet revêt donc un caractère d’utilité publique ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1:
Est déclaré d'utilité publique le projet d’acquisition par le ministère des Armées du chemin de desserte
au champ de tir sur la commune de Saint-Félix-de-Rieutord.
L'expropriation devra être accomplie dans un délai de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2:
Sont déclarées cessibles, au profit du ministère des Armées, les parcelles cadastrées telles que
désignées sur l’état parcellaire et le plan parcellaire ci-annexés.
Le ministère des Armées est autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les
terrains nécessaires à la réalisation de l'opération projetée et figurant sur le plan parcellaire et l'état
parcellaire.
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Article 3
Le présent arrêté préfectoral sera affiché en mairie de Saint-Félix-de-Rieutord. Il sera en outre notifié
par le ministère des Armées aux propriétaires concernés par lettre recommandée avec accusé de
réception avec les offres pour le règlement des indemnités.

Article 4
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Toulouse soit par
courrier, soit par l’application informatique Télérecours, accessible sur le site https://www.telerecours.fr/
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de l’État en
Ariège.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le commandant de la zone terre Sud à l’État-major de
la zone de défense de Marseille et le maire de Saint-Félix-de-Rieutord sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des
services de l’État en Ariège.

Fait à Foix, le 12 juin 2023

Signé

Sylvie FEUCHER
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service économie agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de la modification des statuts 
de l’association foncière pastorale de Bestiac Las Arènes

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ; 

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application  de l'ordonnance susvisée ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral du 10/01/2008 autorisant l'association foncière pastorale de Bestiac Las
Arènes ;

Vu le dossier dressé en vue de la modification des statuts de l'association foncière pastorale
autorisée susvisée ;

Vu la  délibération du  16/12/2022  de  l’assemblée  générale  des  propriétaires  de  l’association
foncière pastorale de Bestiac Las Arènes  validant la modification de l’article 3 des statuts
relatif notamment à la durée de vie de ladite association  ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  22/11/2021  portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023/03 du
05/04/2023 du directeur départemental des territoires donnant subdélégation de signature
à  certains  agents  pour  l’exercice  des  compétences  administratives,  d’ordonnateur
secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur ; 

Considérant qu'il résulte du décompte effectué par l'assemblée générale, dûment vérifié, que
sur  152 propriétaires intéressés représentant une surface de 243,6960 ha,  145 propriétaires
représentant  242,0779 ha ont adhéré au projet de prorogation de l'association  et que les
conditions de majorité fixées par l'article L 135-3-1 du code rural et de la pêche maritime
sont ainsi remplies ;

Considérant que l'engagement d'acquérir  les biens dont les propriétaires opteraient pour le
délaissement a été pris par la commune de Bestiac par délibération du 11/10/2022 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :
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A R R Ê T E

Article 1er :
La modification  de l'article  3  des  statuts  de  l'association  foncière  pastorale  de  Bestiac  Las
Arènes  est autorisée comme suit :
La mention 
"Le siège de l’association est fixé à la mairie de BESTIAC
Elle a une durée de 15 ans »  
est remplacée par :
"Le siège de l’association est fixé à la mairie de BESTIAC 09250
Elle a une durée de 40 ans jusqu’en 2048."  
L'association foncière pastorale de  Bestiac Las Arènes est ainsi prorogée jusqu'au 09/01/2048,
(depuis son autorisation par arrêté préfectoral du 10/01/2008) sur une surface de 243,6960 ha
(sous réserve de modifications mineures des données cadastrales des parcelles constitutives de
son périmètre).

Article 2 :
Le présent arrêté ainsi  que les statuts de l'association seront affichés  dans la  commune de
Bestiac pendant 15 jours au moins, dans un délai de 15 jours à compter de la date de publication
du présent arrêté.
Le présent arrêté sera également inséré au recueil  départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et en cas d'indivision, à celui ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.

Article 3 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

Article   4   :

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires, le
maire de Bestiac et le président de l'association foncière pastorale de Bestiac Las Arènes sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 06/06/2023

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires 
et par subdélégation,
Le chef de service, 

         signé
                                                                                   
Julien Enjalbert
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service économie agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de la réduction du périmètre 
de l’association foncière pastorale de La Pique d’Endron

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l'ordonnance susvisée ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  24/05/1976 autorisant  l'association foncière pastorale  de La Pique
d’Endron sur le territoire de la commune de Goulier ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  28/09/2007 autorisant  la  modification des  statuts  de l’association
foncière pastorale de la Pique d’Endron pour leur mise en conformité et pour la prorogation
de sa durée de vie jusqu’au 23/05/2036 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  22/11/2021  portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023/03 du
05/04/2023 du directeur départemental des territoires donnant subdélégation de signature
à  certains  agents  pour  l’exercice  des  compétences  administratives,  d’ordonnateur
secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur ;

Vu le dossier dressé en vue de la réduction du périmètre de l'association foncière pastorale de
La Pique d’Endron reçu le  19/10/2022 et complété le 16/01/2023 ;

Vu la  délibération  du  24/09/2022  reçue  le  19/10/2022  du  syndicat  de  l'association  foncière
pastorale de la Pique d’Endron,  autorisant la distraction  de 16  parcelles représentant une
surface totale de 0,2953 ha ;

Vu la  saisie  de  la  Commission  Départementale  d’Aménagement  Foncier  par  courrier  du
17/01/2023, conformément à l’article L135-7 du code rural et de la pêche maritime ;

Considérant l’absence de réponse de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier ;

Considérant  que  les parcelles susvisées à  distraire  du  périmètre  de  l'association  foncière
pastorale  de  La  Pique  d’Endron n'ont plus  d'intérêt  manifeste  et  direct  à  l'objet  de
l'association foncière pastorale en raison de la perte de leur vocation pastorale et agricole.
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Considérant que, selon le décret n°2014-1297 du 23/10/2014 relatif aux exceptions à l’application
du délai de deux mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement
du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations (ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt), le délai susvisé de deux mois est porté à trois mois, délai à l’expiration duquel la
décision est acquise ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Les 16 parcelles ci-après  sont distraites du périmètre de l’association foncière pastorale  de  La
Pique d’Endron.

Numéro de parcelle
cadastrale

Surface cadastrale Lieu dit

135A0156 0,1465 ha EYNARROU DE BAS

135A4846 0,0956 ha EYNARROU DE BAS

135A2509 0,0060 ha PRAGUDE

135A2510 0,0025 ha PRAGUDE

135A2511 0,0030 ha PRAGUDE

135A2512 0,0027 ha PRAGUDE

135A2513 0,0035 ha PRAGUDE

135A2518 0,0027 ha PRAGUDE

135A2519 0,0025 ha PRAGUDE

135A2520 0,0033 ha PRAGUDE

135A2521 0,0032 ha PRAGUDE

135A2522 0,0075 ha PRAGUDE

135A2523 0,0040 ha PRAGUDE

135A2528 0,0028 ha PRAGUDE

135A2529 0,0027 ha PRAGUDE

135A2532 0,0068 ha PRAGUDE

TOTAL 0,2953 ha
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La  nouvelle  surface  de  l'association  foncière  pastorale  de  La  Pique  d’Endron s'établit  à
207,4883 ha  (sous  réserve de modifications  mineures  des  données cadastrales  des  parcelles
constitutives de son périmètre).

Article 2 :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Val de Sos pendant 15 jours au moins, dans
un délai de 15 jours à compter de la date de sa publication .

Le présent arrêté sera également inséré au recueil  départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et en cas d'indivision, à celui  ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

A  rticle   4 :  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires, le
président de l’association foncière pastorale de La Pique d’Endron et le maire de Val de Sos sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 08/06/2023

Pour la préfète et par délégation, 
pour le directeur départemental des Territoires
et par subdélégation,
le chef de service adjoint,

signé
                                                                        

Julien Enjalbert
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service économie agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de la réduction du périmètre 
de l’association foncière pastorale de Seix Esbintz

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l'ordonnance susvisée ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24/06/1992 autorisant l'association foncière pastorale de Seix Esbintz
sur le territoire de la commune de Seix ;

Vu l'arrêté préfectoral du 05/07/2002 autorisant la modification de l’acte social de l’association
foncière pastorale de Seix Esbintz pour la prorogation de 10 ans de sa durée de vie ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  28/09/2009 autorisant  la  modification des  statuts  de l’association
foncière pastorale de Seix Esbintz pour notamment leur mise en conformité ;

Vu l'arrêté préfectoral du 06/08/2012 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière pastorale de Seix Esbintz pour la prorogation de la durée de vie de
ladite association jusqu’au 23/06/2022 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  14/02/2020 portant  autorisation  de la  réduction du périmètre de
l’association foncière pastorale de Seix Esbintz  ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  18/01/2023 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière pastorale de Seix Esbintz pour la prorogation de la durée de vie de
ladite association jusqu’au 23/06/2032 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  22/11/2021  portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023/03 du
05/04/2023 du directeur départemental des territoires donnant subdélégation de signature
à  certains  agents  pour  l’exercice  des  compétences  administratives,  d’ordonnateur
secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur ;

Vu le dossier dressé en vue de la réduction du périmètre de l'association foncière pastorale de
Seix Esbintz reçu le  28/09/2022 et complété le 19/12/2022 ;
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Vu la  délibération  du  13/09/2022 reçue  le  28/09/2022 du syndicat  de  l'association  foncière
pastorale de Seix Esbintz,  autorisant la distraction de 3  parcelles représentant une surface
totale de 0,2942 ha ;

Vu la  saisie  de  la  Commission  Départementale  d’Aménagement  Foncier  par  courrier  du
21/12/2022, conformément à l’article L135-7 du code rural et de la pêche maritime ;

Considérant l’absence de réponse de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier ;

Considérant  que  les parcelles susvisées à  distraire  du  périmètre  de  l'association  foncière
pastorale  de Seix Esbintz n'ont plus d'intérêt manifeste et direct à l'objet de l'association
foncière pastorale en raison de la perte de leur vocation pastorale et agricole.

Considérant que, selon le décret n°2014-1297 du 23/10/2014 relatif aux exceptions à l’application
du délai de deux mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement
du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations (ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt), le délai susvisé de deux mois est porté à trois mois, délai à l’expiration duquel la
décision est acquise ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Les 3 parcelles ci-après sont distraites du périmètre de l’association foncière pastorale de Seix
Esbintz.

Numéro de parcelle 
cadastrale

Surface cadastrale Lieu dit

E2006 0,1611 ha ESBINS

E2479 0,0217 ha ESBINS

E2141 0,1114 ha ESBINS

TOTAL 0,2942 ha

La nouvelle surface de l'association foncière pastorale de  Seix Esbintz s'établit à 207,9706 ha
(sous réserve de modifications mineures des données cadastrales des parcelles constitutives de
son périmètre).

Article 2 :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de Seix pendant 15 jours au moins, dans un
délai de 15 jours à compter de la date de sa publication .

Le présent arrêté sera également inséré au recueil  départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et en cas d'indivision, à celui  ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

A  rticle   4 :  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires, le
président  de  l’association  foncière  pastorale  Seix  Esbintz et  le  maire  de  Seix  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 08/06/2023

Pour la préfète et par délégation, 
pour le directeur départemental des Territoires
et par subdélégation,
le chef de service adjoint,

signé
                                                                        

Julien Enjalbert
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
Service économie agricole

Arrêté préfectoral portant autorisation de la réduction du périmètre 
de l’association foncière pastorale d’UNAC

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L 131-1, L 135-1 à L 135-12 et
R 131-1, R 135-2 à R 135-9 relatifs aux associations foncières pastorales ;

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l'ordonnance susvisée ;

Vu la circulaire INTB0700081C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral du  21/02/1994 autorisant l'association foncière pastorale  d’Unac sur le
territoire de la commune d’Unac ;

Vu l'arrêté préfectoral du 10/02/2000 autorisant la modification du périmètre et de l’acte social
de l’association foncière pastorale d’Unac ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 02/06/2009 autorisant  la  modification des  statuts  de l’association
foncière pastorale d’Unac pour notamment leur mise en conformité ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 07/01/2015 portant autorisation de la modification des statuts de
l’association foncière  pastorale  d’Unac pour  la  prorogation de la  durée de vie  de ladite
association jusqu’au 20/02/2034 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  22/11/2021  portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Stéphane
DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège et la décision DDT 2023/03 du
05/04/2023 du directeur départemental des territoires donnant subdélégation de signature
à  certains  agents  pour  l’exercice  des  compétences  administratives,  d’ordonnateur
secondaire délégué et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur ;

Vu le dossier dressé en vue de la réduction du périmètre de l'association foncière pastorale
d’Unac reçu le  01/08/2022 et complété le 05/12/2022  et le 13/01/2023 ;

Vu la  délibération  du  11/12/2021  reçue  le  01/08/2022  du  syndicat  de  l'association  foncière
pastorale d’Unac, autorisant la distraction de 8 parcelles représentant une surface totale de
0,7270 ha ;
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Vu la  saisie  de  la  Commission  Départementale  d’Aménagement  Foncier  par  courrier  du
16/01/2023, conformément à l’article L135-7 du code rural et de la pêche maritime ;

Considérant l’absence de réponse de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier ;

Considérant  que  les parcelles susvisées à  distraire  du  périmètre  de  l'association  foncière
pastorale  d’Unac n'ont plus d'intérêt manifeste et direct à l'objet de l'association foncière
pastorale en raison de la perte de leur vocation pastorale et agricole.

Considérant que, selon le décret n°2014-1297 du 23/10/2014 relatif aux exceptions à l’application
du délai de deux mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement
du II de l’article 21 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations (ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
la forêt), le délai susvisé de deux mois est porté à trois mois, délai à l’expiration duquel la
décision est acquise ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Les 8 parcelles ci-après sont distraites du périmètre de l’association foncière pastorale d’Unac.

Numéro de parcelle 
cadastrale

Surface cadastrale Lieu dit

A0264 0,1940 ha ESTAMPE

A0265 0,1390 ha ESTAMPE

A0266 0,0570 ha ESTAMPE

A0267 0,1080 ha ESTAMPE

A0939 0,1239 ha ARQUES

A0940 0,0081 ha ARQUES

A0945 0,0075 ha ARQUES

A0946 0,0895 ha ARQUES

TOTAL 0,7270 ha

La  nouvelle  surface  de  l'association  foncière  pastorale  d’Unac  s'établit  à  168,7398  ha  (sous
réserve de modifications mineures des données cadastrales des parcelles constitutives de son
périmètre).

Article 2 :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune d’Unac pendant 15 jours au moins, dans un délai
de 15 jours à compter de la date de sa publication .

Le présent arrêté sera également inséré au recueil  départemental des actes administratifs et
notifié aux propriétaires concernés et en cas d'indivision, à celui  ou ceux des co-indivisaires
mentionnés dans la documentation cadastrale.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de son affichage ou de sa notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  l’application  informatique
Télérecours, accessible par le lien : https//www.telerecours.fr

A  rticle   4 :  

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le directeur départemental des territoires, le
président de l’association foncière pastorale d’Unac et le maire d’Unac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Foix, le 08/06/2023

Pour la préfète et par délégation, 
pour le directeur départemental des Territoires
et par subdélégation,
le chef de service adjoint,

signé
                                                                        

Julien Enjalbert
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